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Changement climatique :  »»
des causes physiques  
à la géographie des risques

Claude Kergomard, professeur de géographie à l’École normale supérieure, 
chercheur au Centre d’enseignement et de recherches sur l’environnement et 
la société.

Introduction

Il y a maintenant trente ans que la communauté des géophysiciens a placé 
au premier plan de ses préoccupations la question du changement climatique 
lié à l’augmentation de la teneur des gaz à effet de serre (GES) dans l’atmos-
phère planétaire. Moins de quinze ans plus tard, la communauté internationale 
reconnaissait officiellement l’importance du risque que représente le phéno-
mène  ; la convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique 
se fixait alors en 1992 pour objectif de « stabiliser les concentrations de gaz à 
effet de serre à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dange-
reuse du système climatique ». Fondé sur les acquis de la communauté scien-
tifique synthétisés par le Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat 
(GIEC), le texte affirme l’unité du système climatique et la nécessité de la prise 
en compte du risque à l’échelle de la planète tout entière ; il ouvre la voie à la 
mise en place négociée d’une régulation internationale des émissions de GES, 
qui se traduit par la conclusion du protocole de Kyoto en 1997.

À la fin des années 2000, la controverse scientifique sur la réalité et l’am-
pleur du changement climatique et sur la responsabilité des activités humaines 
s’éteint progressivement devant l’évidence des faits et des impacts déjà sensi-
bles. La succession depuis 1998 d’« années chaudes » détectées par la mesure 
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de la température globale, la régression accélérée de la banquise de l’Arctique 
et des glaciers de presque tous les massifs montagneux du monde et, les évo-
lutions rapides de certains écosystèmes terrestres ou marins constituent pour 
les scientifiques la preuve que le changement global prévu et simulé par les 
modèles climatiques est bien en cours, et même qu’il correspond aux plus pes-
simistes des prévisions élaborées dans les années 1990. Même si leur lien précis 
avec le changement climatique reste scientifiquement difficile à établir, certains 
événements climatiques catastrophiques, tels que la canicule de l’été 2003 en 
Europe occidentale ou le cyclone Katrina en 2005, ont contribué à convaincre 
les sociétés et les gouvernants de nombreux pays de l’urgence de prendre des 
mesures pour limiter les émissions de GES et s’adapter aux conséquences de 
changements inéluctables.

Des acquis scientifiques…

Les quatre rapports successifs du GIEC publiés respectivement en 1990, 
1995, 2001 et 2007 confirment et précisent le diagnostic initial, et ont abouti 
à ce qui peut être considéré comme un consensus scientifique sur la nature et 
l’ampleur du changement climatique en cours et à venir. L’augmentation de la 
température moyenne à la surface de la Terre est d’environ 0,8 °C depuis le début 
des observations disponibles, c’est-à-dire la deuxième moitié du xixe siècle. Le 
réchauffement en cours est donc un fait indéniable, dont les effets sont déjà très 
sensibles, en particulier la fonte des glaces et l’élévation du niveau moyen des 
mers ; après une phase d’atténuation sensible dans les années 1940-1970, il s’est 
affirmé dans le dernier quart du xxe siècle et au cours des années récentes. Ce 
réchauffement est sans commune mesure, par son ampleur et l’échelle de temps 
à laquelle il se produit, avec les variations naturelles du climat observées durant 
les derniers millénaires. Il est donc, selon les termes prudents employés par le 
GIEC [2007a], « extrêmement vraisemblable » que son origine soit due aux GES 
(parmi lesquels dioxyde de carbone, méthane, protoxyde d’azote) émis par les 
activités humaines.

Les outils de simulation du climat futur prévoient jusqu’à la fin du xxie siè-
cle une poursuite ou une aggravation du réchauffement en cours à un rythme 
d’environ 0,2 °C par décennie. Le réchauffement global sur le siècle se situerait 
ainsi dans une fourchette comprise entre 1,8 °C et plus de 4 °C. L’incertitude 
concernant l’ampleur du réchauffement global résulte moins de la « science du 
climat » que des scénarios d’évolution des émissions de GES en lien avec l’évo-
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lution démographique, économique et géopolitique du monde. Un consensus 
semble exister parmi la communauté des climatologues pour penser qu’un 
réchauffement global limité à environ 2 °C devrait permettre d’éviter les scé-
narios catastrophe. Ces derniers écartent en particulier dans ce cas les phéno-
mènes d’« emballement » du changement climatique à la suite de rétroactions 
positives telles que celles qui résulteraient de la libération vers l’atmosphère de 
dioxyde de carbone ou de méthane en provenance des sols, ou de changements 
majeurs de la circulation océanique. En revanche, de nombreuses incertitudes 
subsistent concernant certains aspects des changements climatiques attendus, 
en particulier en ce qui concerne le cycle de l’eau et la répartition des précipita-
tions, ou la fréquence et l’ampleur des « événements extrêmes » (cyclones tro-
picaux, tempêtes, vagues de chaleur) qui représentent la forme la plus souvent 
évoquée du « risque climatique ». Si certains aspects de la répartition zonale et 
régionale des modifications du climat sont bien prévus par les modèles, on est 
encore loin de disposer d’une carte sûre et détaillée de ce que seront les climats 
régionaux à la fin du siècle.

…aux débats géopolitiques

Le caractère inéluctable – et sans doute irréversible – du changement clima-
tique au cours du siècle prochain figure donc parmi les acquis les plus sûrs de 
la science du climat. Même dans l’hypothèse – évidemment irréaliste – d’une 
stabilisation immédiate suivie d’un retour rapide des émissions de GES à un 
niveau « pré-industriel », la planète et le monde auront à s’adapter aux effets 
d’une élévation de la température globale supérieure à celle qu’a connue le xxe 
siècle. L’objectif d’une limitation à environ 2 °C de cette augmentation de la tem-
pérature nécessiterait la stabilisation à environ 450 ppm de la teneur en dioxyde 
de carbone de l’atmosphère terrestre (ou à environ 550 ppm en équivalent CO2 
de la concentration dans l’atmosphère de l’ensemble des GES), soit une réduc-
tion de 50 % des émissions de GES d’ici 2050. Les négociations qui se sont enga-
gées à la suite du sommet de la Terre de Rio ont mis l’accent sur la réduction des 
émissions. Dans le cadre des débats qu’a suscités la ratification du protocole de 
Kyoto, l’adaptation aux changements climatiques a parfois été présentée comme 
une alternative à la politique de réduction de l’usage des carburants fossiles. Il 
est aujourd’hui évident que la réduction des émissions et l’adaptation aux chan-
gements sont deux aspects obligatoires et inséparables du défi climatique qui 
s’impose au monde (figure 1).
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Figure 1 – Réduction des émissions et adaptation : deux volets des politiques 
associées au changement climatique [GIEC 2007]

Négocié dans le contexte spécifique de l’ONU, et à la recherche d’une « jus-
tice atmosphérique » internationale [Vanderheiden, 2008], le protocole de Kyoto 
préconisait une limitation ou une réduction des émissions de GES par les pays 
développés (pays désignés par l’annexe I du protocole) à l’horizon 2012. Dix 
ans plus tard, il est patent que les objectifs de Kyoto ne seront pas atteints, et la 
production mondiale de GES (essentiellement le dioxyde de carbone du fait de 
la consommation des carburants fossiles, hydrocarbures et charbon) a conti-
nué depuis à croître au rythme de 2 % à 3 % l’an.

La carte (figure  2) établie à partir des données fournies par le Carbon 
Dioxyde Information and Analysis Center (CDIAC) pour les années 2005 à 2007 
montre toute la difficulté de l’équation à résoudre dans le cadre des négociations 
internationales qui auront à préparer « l’après-Kyoto », alors qu’il est mainte-
nant admis que la stabilisation du système climatique nécessiterait la réduc-
tion des émissions mondiales de CO2, d’ici 2050 à la moitié de ce qu’elles sont 
actuellement.
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La « soif d’énergie » associée à la croissance industrielle de la Chine, com-
binée avec son poids démographique, la place depuis 2006 au premier rang 
des pays émetteurs, devant les États-Unis. Sur une décennie, la politique de 
limitation des émissions de GES n’a donc pas réussi à infléchir la croissance de 
celles-ci ; dans le cadre de la mise en place de la nouvelle répartition mondiale 
des activités associée à la mondialisation des échanges, on a assisté à un trans-
fert des émissions des pays développés vers les pays émergents.

“ Les outils de simulation du climat futur prévoient jusqu’à la fin  
du xxie siècle une poursuite ou une aggravation du réchauffement  
en cours à un rythme d’environ 0,2 °C par décennie. ”

La nature du risque climatique :  
impacts et vulnérabilité

Le thème de l’équité internationale face au changement climatique ne peut 
se limiter au seul constat de la responsabilité actuelle et historique des pays 
développés et à une juste répartition de l’effort de réduction des émissions de 
GES. La nécessaire adaptation à des changements inévitables et irréversibles 
implique un second volet, tout aussi important, de la « justice atmosphérique », 
celui de l’inégalité face aux conséquences du changement climatique. Ce second 
volet a pris ces dernières années une place grandissante dans la réflexion des 
instances internationales et des ONG concernées par le développement, qui 
soulignent le fait que le changement climatique affecte déjà les États et les socié-
tés les plus pauvres [PNUD, 2007].

Les conséquences du changement climatique ont été dès l’origine un des 
axes du GIEC, dans le cadre d’un groupe de travail intitulé « impacts et adap-
tation  » devenu depuis 2001 «  impacts, adaptation et vulnérabilité  » [GIEC, 
2007b]. Le terme d’«  impacts  », privilégié depuis l’origine par le GIEC, met 
l’accent sur une causalité directe du climat vers un certain nombre de phéno-
mènes susceptibles d’affecter les implantations et les activités humaines. Il fait 
en premier lieu référence à des phénomènes de nature biophysique, suscepti-
bles d’être appréhendés par la modélisation, selon des méthodes proches de 
celles employées pour la simulation du climat futur : élévation du niveau des 
mers, modifications de la répartition, dans le temps et l’espace, des ressources 
en eau, évolution des écosystèmes. Mais la question de l’adaptation met éga-
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lement en jeu la capacité des sociétés, des États et des économies à faire face à 
des conséquences plus complexes : catastrophes naturelles associées aux événe-
ments climatiques extrêmes, transformations des conditions de la production 
agricole et alimentaire, effets directs et indirects du climat sur la santé humaine 
et la répartition des maladies. Entre les impacts biophysiques du changement 
climatique et les conditions économiques, sociales et politiques de l’adaptation, 
la vulnérabilité (figure 3) caractérise de façon différenciée les territoires et les 
États du monde. Elle combine de façon complexe une sensibilité au changement 
climatique et à ses impacts biophysiques (hausse du niveau marin, perturba-
tions du cycle hydrologique, phénomènes extrêmes) et une capacité d’adap-
tation qui est étroitement associée au niveau de développement dans tous ses 
aspects : diversité des ressources économiques, capacités technologiques, res-
sources humaines, financières et culturelles, mais aussi cohérence des sociétés 
et stabilité des institutions et régimes politiques.

Figure 3 – Entre « impacts » du changement climatique et développement,  
le continuum de la vulnérabilité

Dans le contexte des négociations internationales concernant le change-
ment climatique, l’écart entre la responsabilité associée aux émissions de GES 
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et la vulnérabilité est représenté de façon symbolique par la place accordée aux 
micro-États insulaires menacés par la hausse du niveau moyen des mers. Le 
lien étroit entre la capacité d’adaptation au changement climatique et le niveau 
de développement est fréquemment mis en avant dans les débats qui font de 
la lutte contre le changement climatique une question d’équité entre nations 
développées, dont le développement économique a été et reste encore large-
ment fondé sur l’usage des carburants fossiles, et pays en développement que 
leur situation rend particulièrement vulnérables. Un graphique simple croisant 
les niveaux d’émissions de gaz à effet de serre par habitant et l’indice de déve-
loppement humain (IDH) des différents pays et groupes de pays dans le monde 
(figure 4) souligne l’ampleur du défi que constitue un développement durable 
à l’échelle planétaire, associant la stabilisation du changement climatique, par 
une réduction drastique de l’usage des carburants fossiles, à la réduction des 
inégalités internationales.

Figure 4 – Indice de développement humain et émissions de GES.  
Le défi du développement durable
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Questions à la géographie
La confrontation entre le risque planétaire que représente le changement 

climatique, les enjeux nationaux et internationaux, et les effets différenciés 
jusqu’aux échelles régionales et locales interroge la géographie, en premier lieu 
à travers la dialectique entre unité et diversité du monde. Dès les années 1990, le 
géographe Olivier Dollfus [1992, 1999] évoquait ainsi la confrontation, révélée 
par le changement climatique, entre deux représentations également systémi-
ques : le système-Terre des géophysiciens (c’est-à-dire dans notre cas le système 
climatique analysé à travers les échanges de mouvement, d’énergie et de matière 
entre atmosphère, océan et surfaces terrestres, et perturbé par les modifications 
anthropiques du cycle du carbone) et le système-monde, concept issu de la géo-
graphie dont il est l’un des promoteurs et qui désigne l’ensemble des structures 
d’organisation spatiale, discontinuités, flux et représentations qui déterminent 
la géographie planétaire. Cette spécificité fait du changement climatique à la 
fois un facteur important de la mondialisation, au sens le plus général du terme 
(et pas seulement économique), et un révélateur de la persistance de la diversité 
et des inégalités entre territoires et sociétés.

“ Un consensus semble exister parmi la communauté des climatologues 
pour penser qu’un réchauffement global limité à environ 2 °C devrait 
permettre d’éviter les scénarios catastrophe d’« emballement ». ”

La diversité des territoires constitue un handicap encore insurmontable 
pour les approches scientifiques fondées sur la modélisation déterministe des 
impacts, et pour les tentatives d’estimation monétaire des « dommages » éco-
nomiques présents et futurs du changement climatique. Les modèles géophysi-
ques comportent encore trop d’incertitudes pour approcher les effets du chan-
gement climatique sur l’hydrologie ou les extrêmes climatiques aux échelles 
régionales ou locales. L’estimation économique en termes de coût des domma-
ges associés au changement climatique, telle qu’elle a été pratiquée notamment 
dans le cadre du célèbre rapport Stern [2006], reste dominée par la logique de 
l’assurance ; elle tend à privilégier certains types d’impacts climatiques et ne 
peut guère aborder les coûts liés à l’adaptation sociale ou politique des pays en 
développement (figure 5). Si cette approche s’avère efficace dans le débat géo-
politique et répond à son objectif principal qui est de convaincre les décideurs 
économiques et politiques en mettant en balance le coût des dommages et celui 
des politiques de réduction des émissions, elle n’en repose pas moins sur une 
vision très partielle du risque climatique [Hourcade et Hallegate, 2007].
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Face à ces approches qui privilégient les processus globaux et la simulation, 
l’analyse plus ou moins empirique de la vulnérabilité des territoires, fondée sur 
leurs caractéristiques et leurs dynamiques passées ou actuelles, devrait nous 
semble-t-il garder une place importante. Cette approche aurait l’avantage de 
pouvoir mobiliser des sciences humaines peu versées dans la simulation et la 
prospective, au premier rang desquelles la géographie, dont l’objet est l’analyse, 
à toutes échelles, des interactions entre nature et société et des dynamiques 
territoriales. Si la perspective du changement climatique s’intègre peu à peu 
parmi les critères de l’analyse des territoires que pratiquent les géographes aux 
échelles régionales et locales, rares sont encore les travaux dédiés spécifique-
ment à la question de la vulnérabilité face au changement climatique.

“ Le changement climatique est à la fois un facteur important de 
la mondialisation, au sens le plus général du terme (pas seulement 
économique), et un révélateur de la persistance de la diversité  
et des inégalités entre territoires et sociétés. ”

La logique de l’évaluation (« assessment ») de la vulnérabilité dans le cadre 
des États domine dans les travaux de Yohe et al. [2006a, 2006b] ; la vulnérabilité 
y est approchée à partir de la combinaison d’indicateurs quantifiés de l’« expo-
sition » au changement climatique (augmentation de la température à l’horizon 
2050 et 2100) et de la capacité d’adaptation en termes économiques et sociaux. 
On est encore loin d’une vision systémique de la vulnérabilité. Une autre défi-
nition de la vulnérabilité des territoires, fondée sur la confrontation de cartes 
de la géographie physique, de la population ou des productions agricoles, est 
proposée par un rapport récent [Warner et al., 2009] centré sur l’identifica-
tion des régions du monde susceptibles d’alimenter des migrations humaines 
importantes des pays du Sud vers les pays du Nord, en réponse aux effets du 
changement climatique. La liste des régions du monde proposée par ce travail 
peut légitimement sembler conventionnelle et attendue : régions asiatiques de 
fortes densités rurales susceptibles d’être affectées par des changements hydro-
logiques majeurs ; deltas surpeuplés du Nil, du Gange et du Mékong menacés à 
la fois par la hausse du niveau de la mer, les événements hydro-climatologiques 
extrêmes et la dégradation de la ressource en eau douce  ; espaces ruraux de 
l’Afrique sahélienne et d’Amérique centrale menacés par la fragilité de leurs 
productions agricoles vivrières et d’exportation ; micro-États insulaires mena-
cés de submersion. Ce travail montre cependant la légitimité des concepts et 
des méthodes de la géographie (analyse de données quantitatives et qualitati-
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ves, cartographie, examen des forces et des logiques d’acteurs) dans l’analyse de 
la vulnérabilité face au changement climatique.
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